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12EME CONFERENCE DES ETATS PARTIES (CSP12) AU TRAITE SUR LE COMMERCE DES ARMES (TCA)

DU 24 AU 28 AOÛT 2026 A GENEVE (SUISSE)

PROJET DE DECLARATION DU CAMEROUN 
SUR 

LA TRANSPARENCE ET L’ETABLISSEMENT DE RAPPORTS AU TITRE DU TCA
Madame la Présidente,

Distingués délégués,

Le Cameroun accueille avec satisfaction le Rapport du Groupe de travail sur la transparence et l’établissement de rapports au titre du Traité sur le Commerce des Armes (TCA) et souscrit aux recommandations formulées.
En effet, jusqu’à l’année dernière, mon pays rencontrait un certain nombre de difficultés pour la soumission de ses rapports annuels. Grâce au financement du Fonds d’Affectation Volontaire, il a mis en œuvre avec sujet un projet qui lui a permis d’établir un Manuel de procédures nationales en vue de l’élaboration de rapports annuels au titre du Traité, mais aussi d’autres instruments similaires, notamment les conventions de contrôle des armes conventionnelles et de désarmement humanitaire.

L’efficacité dudit Manuel a pu être éprouvée immédiatement, car il a permis au Cameroun de soumettre, en régularisation, tous ses précédents rapports annuels en suspens. Cette année encore, l’on peut se réjouir de son appropriation par les autorités nationales compétentes car, sans grande difficulté, le Cameroun a pu soumettre dans les délais son Rapport annuel au titre de l’année 2025, en y intégrant une nouvelle information renseignée.

Le Manuel susmentionné s’inscrit dans la prospective non seulement en encourageant les autorités camerounaises à la densification du contenu des rapports, mais aussi en les sensibilisant sur la dimension transparence dans leur élaboration et leur adoption.

Ces volets demeurent des points de réflexion sur lesquels est portée l’attention des autorités nationales en vue du respect des engagements pris dans le cadre du Traité.

Madame la Présidente,

Distingués délégués,

Pour clôturer mon intervention, je voudrais interroger le Groupe de travail sur la portée des rapports : quelle exploitation le Secrétariat ou le Groupe de travail font-ils des Rapports soumis ? Que peuvent attendre les Etats de celle-ci ?

Je vous remercie de votre attention.

 Genève, le 25 août 2026









